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Introduction
Le retour de la question industrielle
Longtemps, l’inexorable déclin industriel français n’a guère suscité de réactions politiques organisées.
Certes, après chaque nouvel épisode de la longue crise industrielle qui frappe la France depuis 1974, le gouvernement en place inventait un nouveau dispositif d’aide, une nouvelle institution, de nouvelles règles ; parallèlement, le maquis administratif devenait plus impénétrable, les grandes entreprises se retiraient à bas bruit en investissant à l’étranger et les PME tant célébrées disparaissaient à flux continu.
Certes, de temps à autre, à l’occasion d’une OPA sauvage, de la perte d’un grand contrat ou de rumeurs sur la défaillance d’un champion national, une brève éruption de patriotisme industriel intervenait, suivie de proclamations sonores sur l’impérative priorité à donner à l’industrie. Mais, la tension sitôt dissipée, l’irrésistible mouvement de désindustrialisation se poursuivait dans l’indifférence politique générale.
Il a fallu la conjonction de l’approfondissement de la crise de l’euro, qui rendait moins tolérable le déficit de la balance commerciale, et de l’arrivée de la gauche au pouvoir, au moment où les travailleurs de Florange, d’Aulnay, de Saint-Jean-de-Maurienne ou d’Amiens luttaient pour la survie de leurs emplois et de leurs usines, pour qu’un nouveau discours soit tenu sur la question productive et que l’action structurelle s’impose dans l’agenda gouvernemental. Un industriel, ancien commis de l’État, Louis Gallois, mandaté par le nouveau pouvoir, avait entre-temps rédigé un rapport sur la compétitivité, qui eut le mérite de rappeler l’évidence du déclin industriel national et de faire taire, un instant, les amateurs de débats spécieux sur la réalité de ce fait.
 
Aujourd’hui, l’objectif de réindustrialisation a suscité un étonnant consensus national ; un ministère du « Redressement productif » a réinventé les pratiques de l’État brancardier, célébré le génie industriel national, a entendu bouter l’étranger hors de France ; à nouveau l’État a élargi sa boîte à outils, rendant encore plus illisible le dispositif public d’intervention.
Cet objectif est aussi porté par Bruxelles qui, dans sa communication sur la politique industrielle en 2012, affirme que « l’Europe doit endiguer le déclin du rôle de l’industrie pour faire face au xxie siècle ». La Commission fixe même l’objectif d’augmenter la part de l’industrie dans le PIB européen de 16 % à 20 % en 20201.
Pourtant, l’énigme de la désindustrialisation française, plus forte qu’ailleurs en Europe, subsiste. Pourquoi un pays a priori doté de tous les atouts d’une grande nation industrielle s’est-il si rapidement effondré ? La tradition industrielle et technique d’une pionnière dans l’automobile et l’aéronautique, la qualité des institutions, des infrastructures, du capital humain, l’abondance de l’épargne, la présence de grands groupes industriels diversifiés à base nationale… tout militait pour que la France reste une grande nation industrielle. Et pourtant la France industrielle n’a cessé de glisser, si bien que sa production industrielle stagne depuis vingt ans2.
Pourquoi un pays qui depuis un siècle et demi est obsédé par la puissance industrielle allemande et qui n’a cessé depuis 1945 de vouloir rattraper l’Allemagne s’est-il laissé distancer à ce point ?
Pourquoi un pays qui après la Seconde Guerre mondiale a été capable d’inventer la planification indicative, les grands programmes colbertistes, la constitution de champions nationaux devenus champions mondiaux, paraît comme pétrifié depuis vingt ans, incapable de réagir au déclin accéléré de son industrie ?
L’objet de ce livre est de rendre compte de cette étrange défaite, et de suggérer quelques pistes pour la nécessaire reconstruction. Parler d’industrie, ce n’est pas céder à une vision nostalgique et régressive ; l’industrie dont on parle ici est faite de technologies, de services, d’intelligence dans les réseaux et aussi de production manufacturière.
De quel déclin parle-t-on ?
Dans un domaine envahi par les querelles politiques et où les débats académiques paraissent détachés des évolutions observées, il est nécessaire d’avancer un diagnostic fondé sur des données incontestables, une analyse soumise à l’épreuve des modèles explicatifs alternatifs, des recommandations évaluées à l’aune des expériences étrangères.
Le caractère massif, continu et apparemment irréversible de la désindustrialisation tient en trois chiffres. L’indice de la production industrielle stagne depuis vingt ans. Entre 1980 et 2008, la France a perdu 2 millions d’emplois manufacturiers (-38 %) et sa part de marché à l’exportation a fondu de 40 %. L’effondrement industriel français semble donc avéré, il n’en pose pas moins trois questions : le phénomène est-il réel, est-il grave, est-il général ?
L’industrie décline dans les statistiques, moins dans notre imaginaire et notre environnement, d’où la question soulevée par certains sur la réalité même de la désindustrialisation. Par ailleurs, si le poids de l’industrie dans le PIB recule, pourquoi faut-il y voir un problème ? Après tout, l’agriculture a décliné sans que personne estime qu’il faille lancer une « reconquête » agricole. Enfin, la désindustrialisation et les délocalisations sont considérées par les économistes comme des indices de développement, une illustration de la division internationale du travail. Avant d’essayer de comprendre les racines du déclin industriel français, encore faut-il prouver la réalité et la gravité de la question.
La tertiarisation de l’industrie, le développement des services aux entreprises, la croissance de l’économie immatérielle, ne font pas de la désindustrialisation une chimère ou un artefact statistique. La perte de la compétence manufacturière ne relève pas de la simple division internationale du travail car elle peut entamer le potentiel d’innovation.
Une spécialisation progressive dans les services à la personne, qui pèse sur les revenus, et un déficit régulier de la balance courante dans le cadre de la zone euro sont des indices supplémentaires du caractère structurant de la question industrielle.
 
Traiter de la désindustrialisation, c’est aborder quatre problèmes majeurs. D’abord, celui de la spécialisation : y a-t-il un intérêt intrinsèque à promouvoir les activités industrielles ? Puis celui de l’équilibre de la balance courante : faut-il s’affliger des déficits de balance courante provoqués par les déficits commerciaux ? Ne sont-ils pas le reflet mécanique des politiques macroéconomiques menées ? Ensuite, celui des délocalisations : faut-il les considérer comme un signe de faible compétitivité ou un processus économique normal d’extension des chaînes de valeur ? Enfin, celui de la tertiarisation : si la nouvelle industrie mêle indissolublement briques technologiques, activité manufacturière, services et innovation, si la frontière s’efface entre industrie et services, si la logique des écosystèmes s’impose par rapport à celle des secteurs, pourquoi mettre encore l’accent sur la catégorie économique et statistique d’« industrie » ?
Une fois rétablie la légitimité de la question industrielle, il reste à comprendre pourquoi la France est la grande perdante de l’industrie européenne depuis 1990. Comment expliquer cette désindustrialisation alors que la France disposait au départ de tant d’atouts en capital humain, en équipements, en entreprises multinationales ? Comment comprendre que ce pays qui a sans cesse raffiné ses dispositifs d’intervention publique ait assisté, impuissant, à l’effondrement de son appareil industriel ? Comment expliquer que le coarchitecte de la zone euro en vienne aujourd’hui à incriminer la monnaie unique pour excuser sa débâcle industrielle ?
 
D’où l’ambition première de ce livre : établir un diagnostic raisonné sur la crise industrielle française en combinant approches comparative, sectorielle et longitudinale. Dans un univers saturé de données et d’explications, nous avons pris le parti de l’enquête.
Quelles politiques ont mobilisé les pays européens qui ont réussi à maintenir ou à accroître leur potentiel industriel ? C’est l’approche comparative. Quatre pays sont comparés terme à terme avec la France. Le premier, le Royaume-Uni, réputé pour son libéralisme et sa désindustrialisation précoce, a paradoxalement mieux su préserver son industrie. L’Italie, ensuite, apparemment accablée par un État inefficace et une faiblesse insigne de ses grandes entreprises, se révèle deuxième puissance industrielle européenne avec une spécialisation marquée dans les machines et les équipements. Le troisième, la Suède, était au début des années 1990 affligé des mêmes contraintes que la France ; pourtant, son rebond a été exemplaire : quels en ont été les ingrédients ? Enfin l’Allemagne, source de passions françaises contradictoires, livre des enseignements contrastés sur les ressorts de la domination industrielle.
Comment ont évolué les secteurs emblématiques de la spécialisation française ? C’est l’approche sectorielle. Quatre secteurs sont considérés ici, pour l’orientation high-tech et colbertiste prise par la France après guerre (les télécommunications), pour la contribution décisive au commerce extérieur (l’aéronautique), pour l’érosion accélérée et récente d’un point fort industriel (l’automobile), enfin pour la difficulté à négocier la montée en gamme dans un domaine où la France a longtemps exercé sa domination en Europe (l’agroalimentaire).
Quels ont été les facteurs déterminants macro, micro et institutionnels de la désindustrialisation de la France depuis 1945 ? C’est l’approche longitudinale. Sur la base de cette enquête et en combinant les approches, il devient possible d’expliquer ce qui s’est réellement passé et, dès lors, de trancher entre les explications disponibles en distinguant ce qu’il y a de complémentaire ou de contradictoire dans chacune d’elles.

Chronique d’une débâcle
Il est frappant d’observer à quel point la peur du déclin industriel est une obsession française. L’industrie en France ne relève pas des seuls attributs économiques d’une nation, source de prospérité pour la population ; c’est une composante essentielle de l’autonomie stratégique du pays, pour ne pas parler de sa grandeur. Il n’est que plus étonnant de constater l’impuissance des gouvernants face à la débâcle industrielle des vingt dernières années.
Après la guerre de 1914-1918 avec le plan Clémentel, comme après la Seconde Guerre mondiale, la question industrielle est au cœur des débats sur la modernisation du pays. À la Libération, une modalité particulière de la reconstruction a été mise en œuvre par l’État, dont les trois composantes furent le Plan, la finance administrée et les entreprises publiques. Cette stratégie de rattrapage dans le cadre d’une économie en voie d’ouverture progressive fait merveille et la France aligne entre 1954 et 1974 les plus beaux taux de croissance. Le modèle d’économie mixte fonctionne à plein rendement, permettant un rattrapage rapide, une formidable création de richesses et l’expansion d’une société solidaire.
Avec la fin des Trente Glorieuses et les chocs des années 1970, la question industrielle se pose à nouveau. La France subit le choc de la première désindustrialisation entre 1979 et 1984. Sa stratégie est essentiellement défensive puisque, d’une part, elle étend l’État protecteur pour amortir le choc de la crise et, d’autre part, elle met en œuvre une politique d’aide aux « canards boiteux ». Le débat sur les origines du décrochage français connaît une nouvelle faveur, l’émergence du Japon comme superpuissance manufacturière au début des années 1980 est mise en cause. En incriminant les avantages indus que procuraient au Japon une politique volontariste de conquête des marchés extérieurs et une politique de fermeture réglementaire, financière et commerciale du marché intérieur – le tout orchestré par le MITI3 –, la France entend organiser la défense de son industrie au niveau européen, de même qu’elle entend promouvoir les industries de pointe grâce à des programmes coopératifs européens.
Avec la création en Europe du marché unique, la question industrielle disparaît du paysage politique. La France, engagée dans la libéralisation de ses marchés dans le cadre de l’Union européenne et du GATT-OMC, abandonne son modèle colbertiste au profit d’une politique européenne censée à la fois démanteler les barrières intra-européennes et instaurer un environnement compétitif favorable aux firmes européennes. Si la question productive quitte le devant de la scène, la France n’en subit pas moins une érosion continue de ses positions, protégeant ses entreprises en difficulté par des accords de restriction volontaire d’exportations (comme l’accord euro-japonais dans l’automobile) et promouvant sans grand succès ses industries de pointe.
Avec l’institution de l’euro, la décennie prodigieuse de croissance des États-Unis et l’effondrement japonais, la question industrielle fait un retour marqué en réponse aux premiers effets des délocalisations et de la montée en puissance de la Chine. À Bruxelles, un intérêt nouveau se manifeste ; il tient au fait que les politiques d’environnement compétitif ne suffisent pas à infléchir la spécialisation européenne vers les technologies, les métiers et les services de la société de l’information.
Plus près de nous, à la faveur des ruptures provoquées par l’éclatement des bulles d’actifs (Enron, internet, subprimes) et la crise de la zone euro, la question industrielle s’installe au cœur du débat politique. La difficulté est exceptionnelle pour les pays comme la France, en déficit de balance courante, car ils ne peuvent attendre les bénéfices de long terme d’une nouvelle stratégie de spécialisation et leur situation budgétaire leur interdit de financer les politiques de compétitivité nécessaires.
 
La question industrielle constitue donc le fil rouge de l’histoire économique française du xxe siècle : rivalité allemande, rattrapage américain, acceptation du marché commun européen, réponse au défi japonais, réorganisation productive avec le marché unique et l’euro, adaptation à la poussée des émergents, réponse à la grande crise actuelle.
Le constat établi, les analyses comparative, sectorielle et historique ayant livré leurs enseignements sur le décrochage français, il devient possible de s’interroger sur les voies et les moyens d’une réindustrialisation dans un cadre européen qui offre des opportunités, mais qui contraint aussi l’action. On montrera alors qu’une action industrielle au xxie siècle passe autant par les politiques macroéconomiques et structurelles que par les actions sectorielles ou microéconomiques, et plus encore par la cohérence des politiques menées. La sortie de crise comme le projet de réindustrialisation passent donc par le changement d’un modèle de développement et d’intervention publique devenu inadapté et par le choix d’une nouvelle spécialisation et d’un nouveau dispositif institutionnel.


1. Commission européenne, « A Stronger European Industry for Growth and Economic Recovery », COM (2012)582, 10 octobre 2012.

2. Entre juin 1994 et juin 2014, l’indice de production industrielle a stagné à 98 (base 100 en 2010). Cette stagnation ne signifie ni que la production industrielle a cessé de croître puisque, entre 1974 et 2012, elle a crû en euros 2005 de près de 50 % (688 millions d’euros contre 423), ni que le poids dans le PIB du secteur manufacturier est resté le même : il a en fait fortement baissé, passant de 22,6 à 10 %.

3. Ministère de l’Industrie et du Commerce extérieur japonais.





Première partie
La désindustrialisation en France


Chapitre 1
Désindustrialisation :
réalité ou chimère statistique ?
Qu’est-ce que l’industrie ? La question peut surprendre, pourtant la réponse, aujourd’hui, ne va pas de soi. Le secteur se métamorphose, s’hybride, et les instruments statistiques peinent à suivre le rythme de ces mutations. Tantôt ce sont les produits industriels qui comportent une part croissante de services (biens numériques), tantôt ce sont les stratégies d’externalisation d’activités d’entretien, de logistique, voire de recherche, qui vident « artificiellement » les statistiques de l’industrie au profit des « services aux entreprises ». Tantôt ce sont les exportations de produits industriels dont la part manufacturière décroît au profit des services attachés.
Tous ces exemples indiquent que la porosité entre tertiaire et secondaire, cette « tertiarisation » de l’industrie, croît et éclaire d’un jour nouveau la question de la désindustrialisation.
L’analyse économique traditionnelle suppose que l’économie est constituée de secteurs que l’on peut clairement distinguer : d’un côté les secteurs de services, de l’autre l’industrie manufacturière. Or, les entreprises industrielles utilisent et vendent de plus en plus de services. En réalité, leur production est de plus en plus complexe et diversifiée, au point que la frontière entre services et industrie est aujourd’hui plus difficile à cerner. La distinction introduite par les classifications des activités des offices statistiques correspond de moins en moins à la vie économique réelle.
1. La tertiarisation de l’industrie : une donnée
Quatre arguments sont habituellement avancés pour contester la réalité du déclin industriel et pour ne voir dans les indicateurs utilisés que de purs artefacts statistiques ou des indices de la tertiarisation de l’industrie.
Le premier tient à l’effet mécanique des gains de productivité du secteur industriel, notamment par rapport au secteur des services. La baisse des prix des biens industriels par rapport aux prix des services entraîne un déclin de l’industrie en valeur, mais non en volume. L’industrie est en effet la source de gains de productivité bien plus élevés que ceux des services, ce qui explique que, généralement, les prix des produits manufacturés (télévision, ordinateur, téléphonie mobile, automobile) augmentent bien plus faiblement que les prix des services, du plombier au restaurateur, du coiffeur au réparateur automobile. Le prix de certains produits industriels peut même baisser, comme dans le cas des produits électroniques de loisirs. À production équivalente, la part relative de l’industrie dans le PIB va donc diminuer. Ce déclin, loin d’être un phénomène inquiétant, serait au contraire un signe de vitalité de l’activité et de sa capacité à incorporer le progrès technique.
Le deuxième argument tient à la réorganisation des processus de production et des chaînes de valeur, et à l’importance des services aux entreprises comme source de compétitivité pour l’industrie. La décision d’externaliser une activité anciennement prise en charge par l’entreprise industrielle aboutit à une décrue des effectifs de l’industrie au profit du secteur des services aux entreprises. Pour se développer, les entreprises industrielles confient une part grandissante de leur activité à des fournisseurs de services extérieurs : les technologies de l’information, les télécommunications, les services bancaires, la logistique, mais aussi la recherche et développement, le marketing, la vente. Aux États-Unis, on estime à 4,8 millions les emplois dans le secteur des services qui dépendent de l’activité dans l’industrie manufacturière. D’après une étude européenne, la part des services achetés par les entreprises industrielles représenterait près de 16 % de leur production (Union européenne à quinze), et cette part serait en augmentation. La structure de la consommation de ce type de services par l’industrie a évolué ces dernières années. La part des services aux entreprises et des services financiers achetés par les entreprises industrielles croîtrait alors que la part des services de transport et de commercialisation achetés par l’industrie diminuerait.
Certains économistes se plaisent ainsi à additionner les effectifs des deux secteurs pour conclure que la problématique de la désindustrialisation est illégitime. La tertiarisation de l’économie serait un phénomène structurel, l’industrie elle-même comportant de plus en plus de tâches et d’emplois de services. De manière croissante, les entreprises industrielles fournissent à leurs clients des services associés. Ce sont des services liés à la vente, par exemple l’installation et la formation pour des machines, des services de financement, par exemple dans l’achat de véhicules automobiles, et bien entendu tous les services liés à l’après-vente, la maintenance et la réparation. Le Centre d’études prospectives et d’informations internationales (CEPII) a montré, à partir des données de bilan des entreprises françaises, que 83 % des entreprises industrielles ont une activité de production de services pour autrui et que près du tiers produisent plus de services que de biens. Dans un rapport sur l’industrie, Bruegel a estimé que, à l’intérieur des entreprises industrielles, près de 40 % des emplois industriels relevaient plutôt d’une activité de services (gestionnaires, vendeurs, personnels administratifs, etc.). Le poids des employés de l’industrie occupant des activités relevant des services serait d’autant plus élevé que le secteur manufacturier est plus sophistiqué, et serait donc plus important en Allemagne et dans les pays scandinaves que dans les pays du sud de l’Europe. En outre, des entreprises industrielles dans l’informatique, par exemple Apple, peuvent à la fois être présentes sur les marchés comme fournisseurs d’ordinateurs (activité industrielle), mais aussi comme vendeurs de logiciels ou d’applications. Que les services industriels restent au sein de l’entreprise industrielle ou soient externalisés dans une entreprise de services ne devrait donc pas être surinterprété et nourrir un discours de déploration.
Le troisième argument avancé pour contester la réalité du déclin industriel tient aux effets de la régulation sociale et des à-coups des marchés qui conduisent les entreprises industrielles à recourir massivement à l’intérim. Or cette activité est classée parmi les services. Ainsi, les à-coups de la conjoncture industrielle sont masqués par ce recours à l’intérim et, à l’inverse, la tendance structurelle à ne recruter en emplois directs que le socle du salariat industriel masque l’ampleur réelle des phénomènes à l’œuvre dans l’industrie. La baisse de l’emploi industriel ne correspondrait pas à la réalité économique d’une vraie diminution de ce type d’emploi, mais à un simple artefact.
Le quatrième argument part d’un constat, la prospérité des multinationales françaises du CAC 40 et leur surreprésentation dans les classements internationaux, pour mettre en cause les métriques classiques du commerce extérieur. Pour les tenants de cette thèse, si l’on additionne les exportations faites à partir du territoire français et l’activité des filiales à l’étranger des groupes français, alors la performance française, loin d’être inquiétante, devient éclatante. L’argument peut paraître étrange, car l’activité de ces groupes à l’étranger est retracée dans les comptes nationaux à travers les tâches effectuées en France pour ces filiales et à travers les bénéfices rapatriés. Il l’est surtout parce que le déficit de balance courante – une dette à l’égard de l’extérieur – est réel et qu’il faut bien le financer.
Les interactions industrie-services sont donc multiples. De la même façon que la demande en produits manufacturés génère une demande de services, le développement des services, en particulier les services à forte valeur ajoutée, engendre une demande de biens industriels manufacturés. D’après l’étude de McKinsey déjà citée, en 2010, chaque dollar de produit industriel utilisait 19 cents de consommation de services tandis que chaque dollar de services utilisait 7 cents de consommation intermédiaire de produits industriels.

2. Tertiarisation et performance industrielle
Sur la base de ces constats qui tous conduisent à relativiser l’importance du phénomène de désindustrialisation, des vues contradictoires s’expriment tant sur le rôle respectif de l’industrie et des services, sur leur degré d’imbrication, sur leur complémentarité, que sur la désindustrialisation inéluctable et l’essor des services à forte valeur ajoutée dans les pays développés.
Pour le CEPII, derrière la désindustrialisation rapide, il y a une évolution structurelle de l’économie : « Au-delà d’un basculement de la production et des emplois depuis les secteurs industriels vers les secteurs de services, les activités des entreprises deviennent plus complexes et plus diversifiées, et tendent à effacer progressivement la frontière entre industrie et services. » Il n’y aurait donc pas de désindustrialisation réelle, mais une imbrication de plus en plus grande entre industrie et services.
Pour les schumpétériens, ce qui est fondamental n’est pas le déclin de l’industrie en soi, mais le déclin du potentiel d’innovation. Dans la mondialisation, celui qui capture la valeur, c’est celui qui innove, pas celui qui produit. Chacun sait que l’essentiel de la valeur ajoutée d’un iPhone est produit là où on l’a inventé, pas là où on l’a fabriqué. La conception, le design et les logiciels, développés en Californie, sont infiniment plus créateurs de valeur que la fabrication du téléphone en Chine.
Dans quelle mesure les pays industrialisés peuvent-ils accepter une désindustrialisation en développant des services à forte valeur ajoutée et leur potentiel d’innovation ? La production industrielle est-elle absolument nécessaire à leur développement ou peut-on s’en passer ? Des analyses empiriques permettent d’apporter des éléments de réponse. Peut-on réussir à l’exportation de services à forte valeur ajoutée sans un secteur industriel compétitif ? On peut en douter, au regard des études réalisées sur les entreprises exportatrices de services.
Si les activités de production de biens industriels manufacturés et de services sont largement imbriquées, il en va de même pour les exportations. De nombreuses entreprises qui exportent des biens exportent en même temps des services qui y sont associés. Une étude de l’INSEE sur les entreprises françaises dans le commerce international de services montre qu’un quart des exportations de services en valeur est réalisé par des entreprises industrielles. Or, les exportations de services de ces grands groupes industriels ont une importance particulière, car elles portent à 95 % sur des services à haute valeur ajoutée : les études et le conseil (services juridiques, comptables, architecture…), la recherche et le développement (R[et]DD), le marketing, la publicité en large majorité et les frais de gestion (facturation par les « sièges sociaux »).
Les entreprises de services exportent très souvent seulement des services et sont généralement de petite taille. Les entreprises de l’industrie qui exportent des services sont de deux à cinq fois plus grandes que les entreprises de services qui exportent des services. Les exemples de grandes entreprises industrielles vendant des services ne manquent pas. Une entreprise du secteur de l’automobile va, par exemple, vendre à l’étranger des licences. 58 % des exportateurs de services exportent vers un seul pays, alors que seulement 42 % des entreprises exportant des biens le font. Les services exportés par les entreprises industrielles ont donc le potentiel pour être exportés vers un plus grand nombre de destinations. Les entreprises qui exportent des services sont dix fois moins nombreuses que celles qui exportent des biens !
Alors que les explications traditionnelles de la réussite à l’exportation des produits industriels mettent surtout en avant les coûts relatifs, la qualité et le contenu technologique des produits, l’étude européenne déjà citée souligne l’importance de certains services qui jouent un rôle déterminant pour la qualité perçue par le consommateur. Le succès à l’exportation de produits industriels dépend de plus en plus d’un bon marketing des produits, d’un système de transport rapide et efficace, d’un bon réseau de distribution et d’un bon service après-vente.
La compétitivité du secteur industriel dépend ainsi de plus en plus de la compétitivité des services utilisés. D’après Eurostat, les services aux entreprises (le conseil juridique, comptable, fiscal, technologique, la publicité et le marketing, les services informatiques ou les activités de normalisation ou de test) représentent environ 20 % de l’emploi total dans les services et constituent le cœur des activités à forte valeur ajoutée des services et de l’économie fondée sur la connaissance. Ce secteur, en 2006, employait 3,97 millions de personnes au Royaume-Uni, 3,86 millions en Allemagne et seulement 2,89 millions en France.
La tendance à la sous-traitance contribue à la croissance des services aux entreprises. Les services informatiques et les services juridiques, comptables et de gestion représenteraient à eux seuls près des deux tiers de la valeur ajoutée des services aux entreprises.
Les données pour 2005 montrent que ce secteur se caractérise en France par un taux de marge brute extrêmement faible et un coût moyen par personne employée particulièrement élevé, ce qui va peser lourdement sur la compétitivité des entreprises industrielles françaises.
Le coût moyen par personne employée dans les services aux entreprises était en France de 27 % au-dessus de l’Allemagne. Contrairement à un discours souvent tenu en France, ce ne sont pas seulement les coûts salariaux dans les services à faible valeur ajoutée qui sont sensiblement moins élevés en Allemagne, mais aussi dans les services à forte valeur ajoutée.
Or, les entreprises françaises sous-traitent de plus en plus à l’extérieur ces services et elles répercutent les coûts élevés qui leur sont facturés, d’où une moindre compétitivité à l’export. Ces services aux entreprises ont d’ailleurs une marge faible malgré leurs coûts élevés.
Les données de 2013 du coût horaire de la main-d’œuvre confirment que les services en France coûtent cher, sachant que les services dans leur ensemble comprennent en majorité des services à la personne à faible valeur ajoutée (hôtellerie et restauration).
Tableau 1 : Le secteur des services aux entreprises en 2005 (coût moyen et taux de marge) et coût moyen dans l’ensemble des services en 2013

	  	Coût moyen par personne employée en milliers d’euros
	Taux de marge brute (en %)
	Coût horaire de la main-d’œuvre services en 2013

	Suède
	53,0
	8,4
	42,8

	France
	48,1
	9,7
	34,8

	Belgique
	45,4
	13,0
	41,2

	Finlande
	44,8
	12,9
	30,2

	Danemark
	42,0
	14,7
	40,8

	Autriche
	41,9
	14,3
	30,2

	Royaume-Uni
	40,2
	27,1
	20,6

	Allemagne
	38,0
	19,5
	29,0

	Italie
	32,4
	26,1
	28,2

	Pays-Bas
	30,3
	11,2
	n.d.

	Espagne
	26,6
	18,9
	20,1



Source : Eurostat, « Main Features of EU 27 Business Services », 2008 et coût de la main-d’œuvre mars 2014.


Un quart des exportations de services en valeur est réalisé par des entreprises industrielles et ce sont des services à haute valeur ajoutée. L’exportation de services vers des destinations nombreuses et diversifiées passe par un secteur industriel fort et compétitif ; les exportations de services par des entreprises de services sont, au contraire, le fait d’entreprises plus petites et moins diversifiées géographiquement.
On peut donc difficilement imaginer qu’un pays en désindustrialisation accélérée puisse compenser la baisse de ses exportations de biens industriels par les exportations de services à forte valeur ajoutée.

3. De l’artefact statistique à la matérialité de la désindustrialisation
Les critiques de l’outil statistique qui masque l’éclatement des chaînes de valeur, la globalisation des firmes ou les variations de la politique de ressources humaines n’emportent pas la conviction. Pas plus que l’idée d’une compensation par les services des faiblesses à l’export des produits industriels français. Poser la question de la désindustrialisation est donc légitime.
La tertiarisation de l’industrie non seulement n’est pas propre à la France, mais devrait être plus faible compte tenu de sa spécialisation dans l’entrée ou le milieu de gamme. C’est parce qu’elle n’invalide pas le diagnostic de désindustrialisation, quels que soient les reclassements statistiques opérés, qu’il convient d’évaluer correctement la sous-performance française.
La thèse des artefacts statistiques trouve rapidement ses limites quand la question à traiter est clairement posée.
S’il s’agit d’établir, en sociologue, que le monde ouvrier n’a pas disparu, il est alors légitime de mettre au jour la croissance des tâches industrielles dans les mondes du commerce, de la logistique et des services. Dans cette perspective, qui n’est pas la nôtre, on peut soutenir que le monde ouvrier se déplace de la manufacture aux usines de services, de la logistique, de la grande distribution ou des fonctions supports des grands ensembles de bureaux.
Si, à l’inverse, on veut montrer que l’industrie moderne mêle de manière inextricable des activités manufacturières, technologiques et de services, alors certes les nomenclatures statistiques traditionnelles trouvent rapidement leurs limites. Mais, on le constatera à la lecture de ce livre, les données statistiques sont mises en perspective pour saisir l’évolution de l’ensemble des chaînes de valeur, voire des écosystèmes industriels.
Si le relativisme statistique vise à mettre en cause la réalité du déclin industriel accéléré de la France par rapport aux autres pays développés, alors la démarche est vaine, car contredite par les données.
Même en relativisant la thèse du biais statistique, ce déclin des dix dernières années doit être étayé, notamment par rapport aux pays voisins de l’Union européenne. Là aussi, les outils statistiques de référence n’ont pas été conçus pour la France et, quand bien même la France présenterait des spécificités que les données comparatives établies par Eurostat ou l’OCDE ne prendraient pas en compte, l’évolution constatée sur dix ans à outils constants montre des évolutions défavorables à la France. Les mêmes outils, même partiellement biaisés, n’altèrent pas une tendance observée sur dix ans. En 2010, la France est le pays le plus désindustrialisé en Europe. Quand le président Sarkozy déclarait, le 5 février 2009 : « Le Royaume-Uni n’a plus d’industrie à la différence de la France. Parce que l’Angleterre, il y a vingt-cinq ans, a fait le choix des services, et notamment des services financiers », il se trompait. En réalité, c’est l’inverse : le Royaume-Uni est plus industrialisé que la France.
Tableau 2 : Le secteur industriel manufacturier (hors construction, mais avec l’énergie) dans le PIB en 2010 et en 2000

	  
	Poids en % PIB
	Différence
	Indice production en volume, moyenne premier trimestre 2014

	  
	2010
	2000
	2010/2000
	2010 = 100

	1 Irlande
	26,3
	34,3
	-8,0
	101,3

	2 Allemagne
	23,7
	25,1
	-1,4
	110,4

	3 Finlande
	22,3
	28,4
	-6,1
	93,5

	4 Autriche
	22,3
	23,3
	-1,0
	110,5

	5 Suède
	21,1
	24,5
	-3,4
	93,5

	6 Italie
	19,4
	23,4
	-4,0
	92,9

	7 Pays-Bas
	18,4
	19,3
	-0,9
	103,6

	8 Danemark
	17,8
	21,3
	-3,5
	112,0

	9 Portugal
	17,0
	20,4
	-3,4
	97,0

	10 Belgique
	16,6
	22,1
	-5,5
	106,0

	11 Royaume-Uni
	15,7
	22,0
	-6,3
	101,8

	12 Espagne
	15,6
	20,9
	-5,3
	92,1

	13 Grèce
	13,8
	13,9
	+0,1
	85,9

	14 France
	12,6
	17,8
	-5,2
	100,0




Source : Eurostat, Gross Value added Industry including Energy (% of all branches) et indice de la production industrielle en volume pour le premier trimestre 2014, estimation pour Belgique, Grèce, Espagne et Pays-Bas.


L’industrie française pèse bien moins dans le PIB national que dans tous les autres pays européens. En 2010, la moyenne de la zone euro s’établit à 18,6 %, 6 points de pourcentage au-dessus de la France. L’industrie italienne, britannique, et même celle des pays du Sud, Grèce, Portugal ou Espagne, pèsent d’un poids supérieur à l’industrie française dans le PIB. Cette situation n’est pas récente : déjà en 2000, la France était bien moins industrialisée que les autres pays européens, en dehors de la Grèce.
 
D’autres sources confirment cette dégradation dramatique de l’industrie française. Au niveau mondial, McKinsey a classé les pays selon le poids de leur secteur industriel manufacturier. En 1980, l’industrie française occupait le cinquième rang mondial, en 1990 le sixième, en 2000 le septième, en 2010 le huitième. Tous les dix ans, l’industrie française se voit dépassée par un nouveau pays. L’industrie italienne occupait le sixième rang mondial derrière la France en 1980 et elle occupe le cinquième rang mondial trente ans plus tard. L’industrie allemande occupe le troisième rang mondial depuis 1990 et seule la Chine lui est passée devant en 2010.
Entre 2000 et 2010, le poids de l’industrie dans le PIB français a baissé de 5,2 points. La France est un des pays de l’Union européenne à avoir connu la plus forte baisse avec le Royaume-Uni, la Finlande, la Belgique et l’Espagne. Bien entendu, tous les pays européens connaissent une baisse du poids de l’industrie, propre aux pays développés, mais l’Allemagne, l’Autriche, les Pays-Bas, pays fortement industrialisés, ont bien mieux résisté au processus de désindustrialisation.
Entre 2010 et le premier trimestre 2014, la production industrielle française a stagné quand elle augmentait de plus de 10 % en Allemagne, au Danemark et en Autriche. On assiste à un déclin accéléré des pays les moins industrialisés en proportion du PIB, et la France fait partie de ce groupe. Fait marquant, l’Italie, pays très industrialisé avant la crise et qui était dans une dynamique de rattrapage et de dépassement de la France, a davantage souffert de la crise.
Dans un travail approfondi sur les sources de la désindustrialisation française, Lilas Demmou parvient au même constat et tente de quantifier l’impact relatif des différents facteurs explicatifs. Ainsi, s’agissant des stratégies d’externalisation qui dégonflent les statistiques d’emploi industriel et gonflent symétriquement les emplois de services aux entreprises, elle estime que ce transfert explique 25 % des pertes d’emplois industriels sur la période 1980-2007. Elle considère par ailleurs que 30 % des pertes d’emplois observées « seraient imputables à la déformation de la structure de la demande qui a accompagné les gains de productivité réalisés dans l’économie ». Enfin, ajoute cet auteur, « la concurrence étrangère semble également avoir contribué à la baisse de l’emploi industriel en France » à hauteur de près de 45 %.
En admettant même qu’il existe un biais statistique qui jouerait en défaveur de la France quand on mesure le poids de l’industrie, soit que les entreprises industrielles françaises aient décidé d’externaliser davantage certaines de leurs activités (entretien, transport, informatique, etc.), soit qu’elles aient fait plus appel à l’intérim, ce qui diminuerait artificiellement le poids de l’industrie française par rapport à ses homologues européennes, il est un domaine où ce type de biais ne joue pas, un domaine où la contestation des indicateurs statistiques ne peut expliquer le déclin industriel français. Le commerce des biens bénéficie d’un système statistique performant et ancien. Or, que nous disent les évolutions du poids des exportations de biens en pourcentage du PIB ?
Les statistiques sur le commerce international confirment ce recul. La France est le seul grand pays européen où le poids des exportations de biens dans le PIB est faible et où il a diminué entre 2000 et 2014. En France, le poids des exportations de biens est, en 2014, très inférieur à ce qu’il est en Allemagne (40,5 % contre 21,3 %), en Italie (25,4 %) et même en Espagne (24,1 %). Le Royaume-Uni est le seul grand pays où le poids des exportations de biens est comparable à ce qu’il est en France.
Tableau 3 : Poids des exportations de biens en % du PIB en 2014

	  	Total exportations
	Exportations vers l’Union européenne
	Exportations hors de l’Union européenne

	1. Belgique
	92,7
	64,1
	28,6

	2. Pays-Bas
	83,3
	62,5
	20,8

	4. Irlande
	51,7
	29,4
	22,3

	5. Autriche
	42,5
	29,6
	12,9

	6. Allemagne
	40,5
	23,0
	17,5

	8. Danemark
	33,3
	20,7
	12,8

	7. Suède
	29,9
	17,3
	12,6

	10. Portugal
	29,5
	20,3
	9,2

	9. Finlande
	28,6
	15,8
	12,8

	11. Italie
	25,4
	13,6
	11,8

	12. Espagne
	24,1
	15,1
	9,0

	13. France
	21,3
	12,6
	8,7

	14. Royaume-Uni
	21,3
	9,3
	12,0



Source : Commission européenne, DG ECFIN Ameco, Export of Goods, intra-EU and extra-EU.


Seuls deux pays, la Finlande (qui a été fortement affectée par les mauvaises performances de Nokia) et l’Irlande (où le poids des multinationales étrangères dans les exportations est très élevé et dont un certain nombre ont quitté le pays avec la crise), voient le poids de leurs exportations baisser davantage que la France.
La dégradation des performances françaises dans les exportations de biens est surtout manifeste pour les exportations vers les marchés de l’Union européenne, et en particulier les pays de la zone euro. Les exportateurs français n’ont pas su tirer bénéfice de la croissance de la demande dans les marchés extra-européens autant que leurs voisins.
Cette débâcle touche surtout le commerce international des produits industriels manufacturés. Le grand malade en France est bien l’industrie manufacturière.
En 2012, la France a importé 45,6 milliards d’euros de plus qu’elle n’a exporté en produits industriels manufacturés. Si l’on prend le solde commercial en tenant compte de la facture énergétique, le déficit commercial atteint 67,2 milliards d’euros en 2012. La France a le plus gros déficit commercial en produits industriels après le Royaume-Uni en 2012. La dernière année où le solde français est positif est 2003 (excédent de 6 milliards d’euros).
La France et le Royaume-Uni sont les pays dont le solde s’est le plus dégradé sur la période 2000-2010. À l’opposé, les pays du Sud, en crise, l’Italie, l’Espagne ou le Portugal, améliorent sensiblement leur solde commercial entre 2008 et 2012.
Plusieurs pays ont un excédent au-dessus de 5 % du PIB en produits manufacturés (Irlande, Pays-Bas, Allemagne, Belgique, Italie) et entre 3 et 5 % du PIB (les trois pays nordiques). L’Italie a maintenu tout au long de la période 2004-2012 un excédent commercial notable, que la crise ne semble pas avoir affecté.
La France est le pays qui connaît le déficit le plus élevé pour les produits industriels manufacturés sur l’intra-européen. En 2012, le pays enregistrait un déficit de 85,9 milliards d’euros sur l’intra-européen et un excédent de 40,3 milliards d’euros sur l’extra-européen. La perte de compétitivité de l’industrie française se manifeste donc avant tout vis-à-vis des pays membres de l’Union européenne. Le taux de change élevé de l’euro, souvent évoqué pour expliquer le déficit français, ne semble pas jouer un rôle déterminant dans la perte de compétitivité de l’industrie française puisque notre déficit est majoritairement européen, et en particulier avec les pays de la zone euro. En 2012, l’Allemagne réalise un excédent aussi bien sur l’intra-européen (83,6 milliards d’euros) que sur l’extra-européen (211,5 milliards d’euros). Même l’Italie enregistre un excédent sur l’intra-européen (19,3 milliards d’euros), contre 73,3 milliards d’euros d’excédent sur l’extra-européen.
Tableau 4 : Balance commerciale en produits industriels manufacturés 2000-2012 en milliards d’euros (en % du PIB en 2012)

	Pays
	2012
	En % PIB
	2008
	2004
	2000

	1 Allemagne
	295,2
	11,2
	251,2
	188,3
	101,6

	2 Italie
	92,6
	5,9
	61,3
	37,6
	36,7

	3 Pays-Bas
	70,2
	11,7
	46,9
	29,6
	14,5

	4 Irlande
	46,2
	28,3
	31,9
	34,1
	23,7

	5 Belgique
	38,7
	10,3
	28,9
	26,2
	19,1

	6 Suède
	18,7
	4,6
	17,1
	21,6
	21,7

	7 Espagne
	10,9
	1,0
	-51,7
	-44,1
	-28,2

	8 Finlande
	9,7
	5,0
	14,1
	13,0
	18,4

	9 Danemark
	1,4
	3,0
	-1,3
	2,6
	2,2

	10 Portugal
	5,0
	0,1
	-15,3
	-9,9
	-11,8

	11 Autriche
	6,5
	2,1
	10,2
	6,0
	0,2

	12 Grèce
	-7,7
	-3,9
	-32,4
	25,6
	-20,1

	13 France
	-45,6
	-2,2
	-31,9
	-1,9
	0,1

	14 Royaume-Uni
	-136,6
	-7,2
	-100,7
	-89,9
	-59,0



Source : Eurostat, Trade Statistics, NACE C, rev. 2.


Plusieurs pays européens en crise ont fortement amélioré leur balance commerciale en produits manufacturés entre 2008 et 2012, à la suite des politiques d’austérité mises en place. En France, on a assisté à une hausse (et non une baisse) des importations et à une stagnation des exportations entre 2008 et 2012, d’où une dégradation du solde commercial, contrairement à ces pays.
Une dernière objection est à lever : la piètre performance française s’expliquerait par le poids des grands groupes dans le système industriel.
Il est vrai que la France est surreprésentée parmi les grands groupes mondiaux (Top 500 établi par Fortune) par rapport à son poids économique, mais cela justifie-t-il que l’on additionne la production roumaine de Renault à la production nationale pour évaluer le poids réel de l’industrie automobile française ? Cette position est inconsistante à de nombreux égards. D’une part, les données du commerce extérieur sont fondées sur un critère de territorialité ; il n’y a donc pas de sens à inventer un commerce extérieur de la France-Roumanie ou de la France-Chine. Un déficit de balance courante reste un déficit, quel que soit le poids des multinationales à base française. D’autre part, les redevances de brevets, les management fees, les dividendes sont retracés dans d’autres postes de la balance des paiements, et nous aurons l’occasion de revenir sur l’évolution de ces postes quand il s’agira d’affiner le diagnostic.
Ensuite, la tendance qui consiste à produire sur les lieux de consommation au lieu d’exporter à partir de la France est souvent un choix contraint pour des raisons de compétitivité. L’investissement direct est souvent un impératif, et pas un simple arbitrage entre exportation et investissement à l’étranger.
Enfin et surtout, les multinationales françaises sont de moins en moins des groupes industriels multinationaux et de plus en plus des groupes de services, de luxe ou d’agroalimentaire.
Au total, la réalité du décrochage industriel français ne doit pas grand-chose aux artefacts statistiques, car il peut être démontré à partir d’indicateurs statistiques différents, aussi bien au niveau du poids économique de l’activité industrielle dans le PIB que de son commerce extérieur. Ainsi, la tendance à nier le phénomène, au nom de règles statistiques prenant mal en compte les spécificités françaises, ou le degré de tertiarisation de l’activité industrielle, ou l’importance relative des grandes firmes, ne tient pas.
L’argument de l’artefact statistique écarté ne prouve rien d’autre que la réalité de la tendance observée ; il ne dit rien sur le sens de la dégradation et sur la gravité d’une évolution nettement plus marquée en France que dans les autres pays européens. En d’autres termes, la désindustrialisation relative de la France constitue-t-elle ou non un problème qui appelle des réponses de politique économique ?
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